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APPEL D’OFFRES OUVERT
Pouvoir adjudicateur :
COMMUNE DE TRANS EN PROVENCE
25, Avenue de la Gare
83720 TRANS EN PROVENCE
MARCHE DE FOURNITURE :
FOURNITURE DES DENRÉES ALIMENTAIRES ET BOISSONS POUR LA CUISINE CENTRALE MUNICIPALE

(Cahier des Clauses Administratives Particulières) commun à tous les lots
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Article premier : Objet du marché – Dispositions générales 

1.1- Objet du marché  
Les stipulations du présent cahier des clauses administratives particulières (C.C.A.P.) concernent la fourniture de denrées alimentaires et boissons pour la cuisine centrale municipale de la ville de Trans-en-Provence (83). 
Lieu d’exécution : Cuisine centrale Municipale, Avenue de Beaulieu - 83720 - TRANS EN PROVENCE
1.2 - Décomposition en lots : 
Les prestations sont réparties en 5 lots. Chaque lot fait l'objet d'un accord-cadre attribué à un seul opérateur économique. Il donnera lieu à l’émission de bons de commandes au fur et à mesure des besoins et seront notifiés par la ville de Trans-en-Provence. 
	Lots n°
	Nature des lots

	1
	Produits surgelés

	2
	Boucherie fraîche, volaille fraîche et charcuterie

	3
	Epicerie et boissons

	4
	BOF

	5
	Fruits et légumes frais


1.3 – Conditions d’attribution des bons de commande 

Ce marché est passé sous forme d’accord cadre mono attribué, il est exécuté au fur et à mesure de l'émission de bons de commande émis par le pouvoir adjudicateur.
Les mentions devant figurer sur chaque bon de commande sont les suivantes :  

- le nom ou la raison sociale du titulaire. 

- la date et le numéro du marché ;

 - la date et le numéro du bon de commande ; 

- la nature et la description des prestations à réaliser ; 

- les lieux de livraison des prestations ; 

La durée maximale d'exécution des bons de commande sera de 14 jours. 
Seuls les bons de commande signés par le gestionnaire de la restauration scolaire représentant du pouvoir adjudicateur pourront être honorés par le ou les titulaires. 
- Liste des personnes habilitées à signer les bons de commande sont : 
· Monsieur  le Maire ou toute personne dûment mandatée.   

Toute modification de cette liste, sera signifiée au titulaire, par l’envoi d’un courrier recommandé, signé du maire de la ville de TRANS EN PROVENCE ou de son représentant légal.
Article 2 : Pièces contractuelles de l’accord-cadre 

Par dérogation à l'article 4.1 du CCAG-FCS, les pièces contractuelles de l'accord-cadre sont les suivantes et, en cas de contradiction entre leurs stipulations, prévalent dans cet ordre de priorité :  

- L'acte d'engagement (AE) 

- Le cahier des clauses administratives particulières (CCAP)

- Le cahier des clauses techniques particulières (CCTP) 

- Le bordereau des prix unitaires (BPU)
- Le catalogue avec le tarif général de prix et la remise consentie
- Le mémoire justificatif des dispositions que l'entreprise se propose d'adopter pour l’exécution du marché : Cadre mémoire technique Annexe A du RC
- Les fiches techniques correspondant aux produits et prestations proposés par le candidat

 - La Fiche de renseignements pour les livraisons : Fiche de livraison Annexe B du RC 
Article 3 : Durée et délais d’exécution 

3.1 – Durée du marché 

L'accord-cadre est conclu pour une période initiale de 1 AN à compter du 01/01/2022 et reconductible deux fois pour une durée d’un an, et ce jusqu’au 31 Décembre 2023 ou 31 Décembre 2024.
Les délais d'exécution ou de livraison des prestations sont fixés à chaque bon de commande conformément aux stipulations des pièces du marché. 

Le délai d’exécution est fixé à compter du 1er janvier 2022.
3.2 - Reconduction 

L'accord-cadre est reconduit tacitement jusqu'à son terme. Le nombre de périodes de reconduction est fixé à 2. La durée de chaque période de reconduction est de 1 an. La durée maximale du marché toutes périodes confondues, est de 3 ans. Chaque décision de non-reconduction s’opère sur décision expresse du représentant du pouvoir adjudicateur, intervenant au plus tard trois (3) mois avant l’échéance de la période de validité de l’accord-cadre

Le titulaire ne peut pas refuser la reconduction. 

Article 4 : Prix 

4.1 - Caractéristiques des prix pratiqués 

L’accord-cadre est traité aux prix unitaires initiaux hors taxes. 
Les prix sont révisables par ajustement et sont entendus franco de port (sauf mention indiquée à l’Acte d’engagement) et d’emballage. Ils sont réputés comprendre toutes les charges réglementaires en vigueur (fiscales, parafiscales ou autres) frappant obligatoirement les fournitures objet du présent marché.  

Ils comprennent également tous les frais afférant à l’exécution des prestations, les frais 

d’assurance, les frais liés au traitement des commandes (y compris la facturation), à l’importation éventuelle, au stockage, au conditionnement, à l’emballage, à la manutention et au transport des fournitures jusqu’au lieu de livraison. 

L’incoterm appliqué sera le DDP* (Incoterm 2010). 
*Delivered Duty Paid (en français, rendu droits acquittés)
4.2 - Modalités de variation des prix 

Les prix de la charcuterie, de l’épicerie bio et non bio sont à prix ferme pendant la durée du marché initial et seront révisés en cas de reconduction. 

Tous les autres prix sont révisables par ajustement en fonction de la cotation rubrique «Restauration collective» du RNM (Réseau des Nouvelles des Marchés) (ancien SNM) à la colonne « prix moyen ». 

L'ensemble des informations du site RNM est désormais en accès libre à l’adresse Internet : https://rnm.franceagrimer.fr/
                                                               Formule de révision
	Prix du mois M (Cotation du mois M à la rubrique « prix moyen du RNM  » × coefficient) applicables aux livraisons du mois M+1. 


	Exemples : Les candidats proposent un coefficient (majoration ou rabais) s’appliquant aux cotations « prix moyen »  de la cotation RNM . Ces coefficients seront fixés pour toute la durée du marché.  

Ils seront calculés comme suit, par exemple pour la révision mensuelle : Exemple 1

Prix du mois M (cotation du mois M à la rubrique « prix moyen » × coefficient) applicables aux livraisons du mois M+1. - Exemple 2 , pour la révision trimestrielle : exemple pour la révision de mai : Prix du trimestre M ( (cotation du mois d’avril à la rubrique « prix moyen » × coefficient) applicables aux livraisons du trimestre à partir du 01 mai et ainsi de suite pour les autres dates de révision. 




La révision des prix des produits sans cotation RNM, mais figurant au BPU seront obtenus en appliquant la remise aux prix figurant sur le catalogue de la période considérée.  Les variations de prix du barème ne peuvent être supérieures à celles constatées pour les mêmes produits sur la cotation S.N.M. du marché d’intérêt national le plus proche. Tout ajustement anormalement haut devra être dument justifié.
Clause butoir : La hausse globale des prix ne doit pas excéder de plus de 3 % par an. 

Clause de sauvegarde : L'administration se réserve la faculté de résilier sans indemnité la partie non exécutée des prestations du marché si la clause buttoir ci-dessus n’est pas respectée.
Les cotations pour la restauration collective du RNM : 
	Produits concernés
	Cotation au cours « prix moyen »

	Viande fraîche de boucherie
	MIN Rungis découpe de viande - (Viande - cours Gros)



	Volaille fraîche 
	MIN Rungis Volailles - (Viande - cours Gros)



	BOF
	Produits laitiers oeufs collectivités (Beurre Oeuf Fromage - cours Gros)



	Surgelés
	Cotation nationale produits surgelés collectivité

	
	

	Fruits et légumes frais
	Marseille - (Fruits et Légumes - cours Gros)


La révision des prix des produits concernés interviendra selon la fréquence indiquée à la suite : 
                                     Fréquence de révision des prix par produits concernés. 
	Fréquence 
	Produits concernés
	Dates de révision

	Mensuelle
	Fruits et légumes frais, fruits et légumes bio et autres produits frais viandes fraîches, volailles.
	Le 20 de chaque mois pour le mois suivant. 

	Trimestrielle
	BOF, produits laitiers et ovo-produits. 
	- Avril pour mai 

- Juillet/août pour septembre  

- Novembre pour décembre.

- Janvier pour février 

	Semestrielle
	Produits surgelés, 
Produits d’épicerie, Produits d’épicerie bio, Boissons. 
	- Septembre pour octobre 

- Février pour mars

	Annuelle en cas de reconduction 
	Charcuterie, Epicerie bio et non bio, Fruits et légumes de 4ème et 5ème gammes
	-Décembre pour janvier


Promotions : Le Service Restauration de la ville de Trans-en-Provence (83)  bénéficie de plein droit des promotions offertes par le titulaire à l’ensemble de sa clientèle, sous réserve que les conditions soient plus intéressantes que les prix du marché lui-même ; les achats effectués à ce titre seront comptabilisés dans les prestations réglées au titre de l’accord-cadre. A l'expiration de la période promotionnelle, les prix du marché, révisés le cas échéant sont ceux à nouveau en vigueur. 
Le titulaire adresse le tarif promotionnel au Service Restauration de la ville de Trans-en-Provence (83), par tout moyen lui permettant de lui donner une date certaine, et lui donner toutes les précisions utiles, et notamment la durée de validité de la promotion et la désignation précise des produits concernés. 

Ce tarif est annexé au marché et constitue une pièce justificative, nécessaire au comptable. 

 Produits non listés dans le Bordereau de Prix Unitaire (BPU) : 
Pour les besoins de faible consommation et ponctuels, et éventuellement pour les nouveaux 

produits proposés  à fin d’essai, le titulaire propose dans son offre une remise spécifique par lot ou par famille de produits, applicable sur son tarif général. 

Le prix unitaire hors taxe de ces produits est déterminé par rapport au tarif général du titulaire 

applicable à l’ensemble de sa clientèle, auquel s’applique le pourcentage de remise consenti dans son offre.   

Ce pourcentage de remise est ferme pour la durée du marché. Il sera annexé à l'acte d'engagement ainsi que le catalogue tarif public en vigueur lors du dépôt des offres. 
Les nouveaux catalogues doivent impérativement intégrer les nouveaux produits proposés par les fabricants et les producteurs. 
4.3  – Montant de l’accord-cadre :  

L'accord-cadre est conclu sans minimum et sans maximum. 

Article 5 : Garanties financières  

Aucune clause de garantie financière ne sera appliquée.
Article 6 : Avance 
Aucune avance ne sera versée. 

Article 7 : Modalités de règlement des comptes 

7.1 - Acomptes et paiements partiels définitifs 

 Les modalités de règlement des comptes sont définies dans les conditions de l'article 11 du CCAG-FCS.
7.2 - Présentation des demandes de paiements 

Les modalités de présentation de la demande de paiement seront établies selon les conditions prévues à l’article 11.4 du C.C.A.G.-F.C.S. 

Les demandes de paiement seront établies en un exemplaire portant, outre les mentions légales, les indications suivantes : 

· le nom ou la raison sociale du créancier ;

· le cas échéant, la référence d’inscription au répertoire du commerce ou des métiers ;

· le cas échéant, le numéro de SIREN ou de SIRET ;

· le numéro du compte bancaire ou postal ;

· le numéro du contrat ;

· le numéro du bon de commande ;

· la désignation de l’organisme débiteur

· la décomposition des prix forfaitaires, lorsque l’indication de ces précisions est prévue par les documents particuliers du marché ou que, eu égard aux prescriptions du marché, les prestations ont été effectuées de manière incomplète ou non conforme;

· le montant des fournitures admises, établi conformément aux stipulations du marché, hors TVA

· les montants et taux de TVA légalement applicables ou le cas échéant le bénéfice d’une exonération ;

· le cas échéant, applications des réfactions fixées conformément aux dispositions du CCAG-FCS ;

· Tout rabais, remises, ristournes ou escomptes acquis et chiffrables lors du marché et directement liés au marché;

· le montant total TTC des prestations livrées ou exécutées ;

· la date de facturation.

· en cas de groupement conjoint, pour chaque opérateur économique, le montant des prestations effectuées par l’opérateur économique ;

· le cas échéant, les indemnités, primes et retenues autres que la retenue de garantie, établies conformément aux stipulations du marché.

· la mention de l’assurance professionnelle et sa couverture géographique, pour les artisans immatriculés au répertoire des métiers et les entrepreneurs relevant de l’article 133-6-8 du Code de la sécurité sociale (notamment les auto-entrepreneurs relevant du régime fiscal de la micro-entreprise). 

Dans le cas où le fournisseur est titulaire de plusieurs lots, une facture par lot sera établie pour la période considérée.
Les courriers divers concernant les factures devront parvenir au : 
Service Financier la commune
25 avenue de la gare 83720
Trans-En-Provence tel 04 94 60 62 15 Fax 04 94 60 62 20
               Par email : secretariatgeneral@transenprovence.fr
La remise des factures électroniques est obligatoire par le biais du portail de l’Etat «Chorus Pro» :

7.3 Dispositions applicables en matière de facturation électronique :

Outre les mentions légales, les factures électroniques transmises par le titulaire et le(s) sous-traitant(s) admis au paiement direct comportent les mentions suivantes :

1º La date d’émission de la facture ;

2º La désignation de l’émetteur et du destinataire de la facture ;

3º Le numéro unique basé sur une séquence chronologique et continue établie par l’émetteur de la facture, la numérotation pouvant être établie dans ces conditions sur une  ou plusieurs séries ;

4º En cas de contrat exécuté au moyen de bons de commande, le numéro du bon de commande ou, dans les autres cas, le numéro de l’engagement généré par le système d’information financière et comptable de l’entité publique ;

5º Le code d’identification du service en charge du paiement : 
6º La date de livraison des fournitures ou d’exécution des services ;

7º La quantité et la dénomination précise des produits livrés, des prestations et travaux réalisés ;

8º Le prix unitaire hors taxes des produits livrés, des prestations et travaux réalisés ou, lorsqu’il y a lieu, leur prix forfaitaire ;

9º Le montant total hors taxes et le montant de la taxe à payer, ainsi que la répartition de ces montants par taux de taxe sur la valeur ajoutée, ou, le cas échéant, le bénéfice d’une exonération ;

10º Le cas échéant, les modalités particulières de règlement ;

11º Le cas échéant, les renseignements relatifs aux déductions ou versements complémentaires.

Elles comportent également le numéro d’identité de l’émetteur (ou à défaut, son identifiant) et celui du destinataire de la facture.

Le dépôt, la transmission et la réception des factures électroniques sont effectués exclusivement sur le portail de facturation Chorus Pro. Lorsqu’une facture est transmise en dehors de ce portail, la personne publique peut la rejeter après avoir rappelé cette obligation à l’émetteur et l’avoir invité à s’y conformer.

La date de réception d’une demande de paiement transmise par voie électronique correspond à la date de notification du message électronique informant l’acheteur de la mise à disposition de la facture sur le portail de facturation (ou, le cas échéant, à la date d’horodatage de la facture par le système d’information budgétaire et comptable de l’Etat pour une facture transmise par échange de données informatisé).

Il est rappelé que les titulaires de marchés doivent impérativement utiliser les numéros de SIRET précisés dans les pièces du marché pour assurer le routage efficient des factures et leur paiement dans les meilleurs délais.

En cas d’article commandé sur catalogue, hors bordereau de prix unitaires, la facture devra obligatoirement faire apparaître : 

       - le prix unitaire public catalogue 

       - le taux de remise exprimé en pourcentage 
        - le prix unitaire remisé
7.4 - Délai global de paiement 

Les sommes dues au(x) titulaire(s) seront payées dans un délai global de 30 jours à compter de la date de réception des demandes de paiement.  

En cas de retard de paiement, le titulaire a droit au versement d'intérêts moratoires, ainsi qu'à une indemnité forfaitaire pour frais de recouvrement d'un montant de 40 €. Le taux des intérêts moratoires est égal au taux d'intérêt appliqué par la Banque centrale européenne à ses opérations principales de refinancement les plus récentes, en vigueur au premier jour du semestre de l'année civile au cours duquel les intérêts moratoires ont commencé à courir, majoré de deux points de pourcentage.        
7.5 - Paiement des cotraitants

- En cas de groupement conjoint, chaque membre du groupement perçoit directement les sommes se rapportant à l’exécution de ses propres prestations ;

- En cas de groupement solidaire, le paiement est effectué sur un compte unique, ouvert au nom du mandataire.

Les autres dispositions relatives à la cotraitance s’appliquent selon l’article 12.1 du C.C.A.G.-F.C.S
7.6 - Paiement des sous-traitants 

Le sous-traitant adresse sa demande de paiement libellée au nom du pouvoir adjudicateur au titulaire du marché, sous pli recommandé avec accusé de réception, ou la dépose auprès du titulaire contre récépissé. Le titulaire a 15 jours pour faire savoir s'il accepte ou refuse le paiement au sous-traitant. Cette décision est notifiée au sous-traitant et au pouvoir adjudicateur. Le sous-traitant adresse également sa demande de paiement au pouvoir adjudicateur accompagnée des factures et de l'accusé de réception ou du récépissé attestant que le titulaire a bien reçu la demande, ou de l'avis postal attestant que le pli a été refusé ou n'a pas été réclamé. Le pouvoir adjudicateur adresse sans délai au titulaire une copie des factures produites par le sous-traitant.  

Le paiement du sous-traitant s'effectue dans le respect du délai global de paiement. Ce délai court à compter de la réception par le pouvoir adjudicateur de l'accord, total ou partiel, du titulaire sur le paiement demandé, ou de l'expiration du délai de 15 jours mentionné plus haut si, pendant ce délai, le titulaire n'a notifié aucun accord ni aucun refus, ou encore de la réception par le pouvoir adjudicateur de l'avis postal mentionné ci-dessus. Le pouvoir adjudicateur informe le titulaire des paiements qu'il effectue au sous-traitant.  

En cas de cotraitance, si le titulaire qui a conclu le contrat de sous-traitance n'est pas le mandataire du groupement, ce dernier doit également signer la demande de paiement.
Article 8  Conditions d’exécution des prestations 
 Les prestations devront être conformes aux stipulations du marché (les normes et spécifications techniques applicables étant celles en vigueur à la date de l’accord-cadre). 

 Les différents marchés subséquents s’exécuteront au moyen de bons de commande dont le délai d’exécution commencera à courir à compter de la date de notification du bon. 

	Adresse de livraison
	Adresse de facturation par Chorus pro
	NOTE IMPORTANTE

	Cuisine centrale Municipale, Avenue de Beaulieu - 83720 -  TRANS EN PROVENCE
                                                                                             
	 Mairie de TRANS EN PROVENCE
  Service des finances
  25, Avenue de la Gare
 83720 - TRANS EN PROVENCE
	1 bon de commande 

        = 

1 facture


8.1 Stockage, emballage et transport :
Le stockage, l’emballage et le transport des fournitures seront effectués dans les conditions de l’article 19 du C.C.A.G.-F.C.S.
Ainsi, les emballages relèvent de la responsabilité du titulaire et restent sa propriété. De même, le transport s’effectue sous sa responsabilité jusqu’au lieu de livraison. 

8.2 Délais et Conditions de livraison :  
Les livraisons sont effectuées par le titulaire selon la norme HACCP. 
Délai de livraison : Les commandes seront émises par tout moyen notamment par fax ou par mail au titulaire en principe une semaine avant la date de livraison.  Le titulaire s’engage à livrer à l’établissement les marchandises objet d’un bon de commande et à exécuter les prestations associées dans le délai convenu à compter de la réception du bon de commande.  

Exceptionnellement, pour certaines livraisons de dépannage, les établissements pourront demander une livraison sous 24h voire le jour même.  

Les livraisons sont obligatoirement accompagnées d'un bon de livraison valorisé, fourni par le titulaire en 2 exemplaires, dont un exemplaire sera revêtu à la livraison de la signature d’un représentant du Service Restauration de la ville de Trans-en-Provence (83). 
8.21 Le bon de livraison 
Le bon de livraison indiquera :

- un numéro d’identification,
- la date d’expédition,

- le nom et l’adresse du titulaire du marché,

- la nature de la livraison,

- les quantités livrées,

- les prix unitaires et totaux, hors T.V.A. et T.T.C. pour chaque produit livré,

- la date de livraison et l’heure.

Le bon de livraison devra être distinct de la facture. Les mentions obligatoires prévues par la législation en vigueur doivent figurer en français sur les emballages. 

Les conditions particulières de livraison liées à la nature d'un produit sont précisées dans le cahier des clauses techniques particulières (CCTP). 
8.22 Température des camions et autres caractéristiques :
Les véhicules des titulaires des marchés doivent satisfaire aux conditions d'hygiène relatives au transport des denrées périssables et notamment aux prescriptions de l'arrêté ministériel du 21 décembre 2009. Les camions de livraison doivent être réfrigérants ou frigorifiques. Dans certains cas, des véhicules isothermes pourront être tolérés. Il appartient au technicien chargé de la qualité de procéder à l’inspection des véhicules.

Le contrôle de la température des engins doit pouvoir se faire aisément en consultant le thermomètre placé de façon apparente, en général à l’extérieur du véhicule. Il sera effectué à chaque livraison par le magasinier du service restauration mandaté à cet effet.
La partie du camion destinée à recevoir les denrées doit être facile à nettoyer et à désinfecter, et construite avec des matériaux résistants aux érosions, imperméables et imputrescibles. Elle ne comportera aucune aspérité sauf celles qui sont nécessaires à l'équipement et aux dispositifs de fixation.

Tous les matériaux ou ustensiles susceptibles d'entrer en contact avec les denrées devront être conformes aux règlements pris en la matière afin d'éviter les altérations ou la communication d'odeurs ou de saveurs anormales et à fortiori toxiques.
Si par nécessité il est placé un système de ventilation, il doit être installé de manière à permettre le transport des aliments sans souillure.

La température à cœur, au moment de la livraison sera conforme aux prescriptions de l'arrêté Ministériel du 20 juillet 1998. Pour les denrées réfrigérées et surgelées, un contrôle de la température du produit sera pratiqué par sondage. En cas de contestation, la sonde de température du service restauration fera foi si le fournisseur ne peut présenter un certificat d'étalonnage pour la sienne. En cas de non-conformité de température, la livraison pourra être refusée.  
Les produits destinés à la fourniture devront être conformes à tous les règlements en vigueur, aux décisions du G.E.M.R.C.N. (Groupe d'Etude des Marchés Restauration Collective et Nutrition) et aux dispositions prévues au Cahier des Clauses Techniques Particulières. En aucun cas, les sacs percés, tâchés, humides, les boîtes cabossées, bombées ne seront acceptés. Toute denrée présentant un vice caché, une odeur ou une saveur anormale découverte au cours de la préparation, ainsi que pendant ou après la cuisson, est immédiatement signalée au titulaire de l’accord-cadre, qui est tenu de la remplacer, dans la mesure où il ne peut être prouvé que l'anomalie est survenue postérieurement à la livraison.
En cas de refus de marchandises dû à un problème de température, la livraison devra être effectuée le lendemain pour le même produit mais un autre contingent de marchandises.

( Livreurs :
Le livreur devra porter une tenue adaptée à la manipulation de denrées et répondant aux normes d’hygiène.

8.23 Dispositions particulières aux produits préemballés : 
1 - Les produits préemballés destinés à la fourniture, devront répondre aux prescriptions du décret n° 84-1 147 du 7 décembre 1984, arrêtés subséquents et du décret n° 91-1147 du 19 février 1991, ainsi qu’au guide n° D8-93 du GPEMDA adopté par la section technique de la Commission Centrale des Marchés le 08/02/1999.

2- Les denrées altérables comportant une date limite de consommation devront être livrées dans un délai suffisant permettant une utilisation normale du produit au minimum sous HUIT JOURS. 

Article 9 : Constatation de l’exécution des prestations   

Les vérifications quantitatives et qualitatives simples sont effectuées par la personne réceptionnaire de la marchandise au moment même de la livraison de la fourniture (examen sommaire) conformément aux articles 22 et 23.1 du C.C.A.G.-F.C.S. 

La vérification portera sur : 

- la livraison : non livraison, livraison partielle ou totale, livraison conforme ou pas

- le respect des jours et horaires de livraison

A l’issue des opérations de vérification, le pouvoir adjudicateur prendra sa décision dans les conditions prévues aux articles 24 et 25 du C.C.A.G.-F.C.S.
Article 10 : Statistiques 
Chaque année durant toute la durée du marché, le Service Restauration de la ville de Trans-en-Provence (83) pourra demander au titulaire de lui fournir les statistiques des consommations réalisées par produit pour l’ensemble des produits. 

 Ces statistiques seront présentées sur le modèle du Bordereau de Prix Unitaire sous la forme de fichiers informatiques établis sur logiciel tableur (type EXCEL).  

Article 11 : Pénalités 

11.1 - Pénalités de retard de livraison
Lorsque le délai contractuel d’exécution ou de livraison est dépassé, par le fait du titulaire, celui-ci encourt des pénalités fixées à 10% du montant total de la commande, si livraison totale le lendemain. Au-delà voir article 11.5.
En cas de retards répétés, le titulaire recevra un premier avertissement. Après le deuxième avertissement, le marché pourra être résilié de plein droit sans que le fournisseur puisse prétendre à une indemnité quelconque.
11.2 - Pénalités pour non respect des horaires de livraison
Le non respect des horaires entraînera un premier avertissement écrit sera adressé au fournisseur. Suite au deuxième avertissement, des pénalités correspondant à 5 % du montant de la commande seront appliquées.  

Si les problèmes de non respect des horaires persistent au-delà du deuxième avertissement, le marché pourra être résilié de plein droit.
Important : en cours d’exécution du marché, et à l’initiative de la Direction de la Cuisine centrale, des modifications peuvent être apportées aux horaires de livraison en fonction de l’intérêt du service.
Le pétitionnaire sera prévenu 48h à l’avance.
11.3 - Pénalités pour livraison partielle sans information du service restauration 

Dans un premier temps, il y aura concertation entre le Service Restauration et le fournisseur pour régler le problème. Le fournisseur devra compléter sa commande. Dans la négative, des pénalités pour livraison partielle d’un montant de 5 % du montant de la commande seront appliquées. 

Si ces problèmes de livraison partielle se reproduisent une deuxième fois, l’administration se réserve la possibilité de résilier le marché.

11.4 - Pénalités pour non conformité de produits livrés 

En cas de non-conformité des produits livrés par rapport à ceux figurant au bon de commande et indiqués dans le BPU, le fournisseur devra remplacer lesdits produits par ceux effectivement commandés dans un délai d’un jour.

En cas d’impossibilité de livrer les produits effectivement commandés initialement, le pouvoir adjudicateur se réserve la possibilité de faire exécuter par un tiers les prestations aux frais et risques du titulaire ; la différence de prix pourra être réclamée au titulaire défaillant. L'augmentation des dépenses, par rapport aux prix du marché, résultant de l'exécution des prestations aux frais et risques du titulaire, est à la charge du titulaire. La diminution des dépenses ne lui profite pas. 

Le titulaire défaillant recevra alors un premier avertissement écrit. 
Après un deuxième avertissement, le titulaire se verra appliquer des pénalités d’un montant de 5% du montant total de la commande. 

Si les problèmes de non fourniture persistent l’administration pourra résilier le marché de plein droit.
11.5 - Pénalités pour non livraison de produits commandés. 
En cas de non livraison des produits commandés au-delà du lendemain de la date initiale de livraison, et sous réserve de l'impossibilité du Service Restauration de la ville de Trans-en-Provence (83) de déplacer la production compte tenu de la date du menu, le titulaire se verra appliquer des pénalités d’un montant de 5 % du montant total de la commande. 
En cas de non livraisons répétées, le titulaire recevra un premier avertissement. Après le deuxième avertissement, le marché pourra être résilié de plein droit sans que le fournisseur puisse prétendre à une indemnité quelconque.
Article 12 : Assurances 

 Conformément aux dispositions de l'article 9 du CCAG-FCS, tout titulaire (mandataire et cotraitants inclus) doit justifier, dans un délai de 15 jours à compter de la notification du contrat et avant tout commencement d'exécution, qu'il est titulaire des contrats d'assurances, au moyen d'une attestation établissant l'étendue de la responsabilité garantie.
Article 13 : Résiliation de l’accord-cadre 

13.1 - Conditions de résiliation de l'accord-cadre

Les conditions de résiliation de l'accord-cadre sont définies aux articles 29 à 36 du CCAG-FCS. 

En cas de résiliation de l'accord-cadre pour motif d'intérêt général par le pouvoir adjudicateur, le titulaire ne percevra aucune indemnisation. 

En cas d'inexactitude des documents et renseignements mentionnés aux articles L. 2142-1, R. 2142-3, R. 2142-4 et R. 2143-3 du Code de la commande publique, ou de refus de produire les pièces prévues aux articles D. 8222-5 ou D. 8222-7 à 8 du Code du travail conformément à l'article R. 2143-8 du Code de la commande publique, le contrat sera résilié aux torts du titulaire. 
13.2 - Redressement ou liquidation judiciaire 
Le jugement instituant le redressement ou la liquidation judiciaire est notifié immédiatement au pouvoir adjudicateur par le titulaire de l'accord-cadre. Il en va de même de tout jugement ou décision susceptible d'avoir un effet sur l'exécution de l'accord-cadre.  

Le pouvoir adjudicateur adresse à l'administrateur ou au liquidateur une mise en demeure lui demandant s'il entend exiger l'exécution de l'accord-cadre. En cas de redressement judiciaire, cette mise en demeure est adressée au titulaire dans le cas d'une procédure simplifiée sans administrateur si, en application de l'article L627-2 du Code de commerce, le juge commissaire a expressément autorisé celui-ci à exercer la faculté ouverte à l'article L622-13 du Code de commerce.  

En cas de réponse négative ou de l'absence de réponse dans le délai d'un mois à compter de l'envoi de la mise en demeure, la résiliation de l'accord-cadre est prononcée. Ce délai d'un mois peut être prolongé ou raccourci si, avant l'expiration dudit délai, le juge commissaire a accordé à l'administrateur ou au liquidateur une prolongation, ou lui a imparti un délai plus court.  

La résiliation prend effet à la date de décision de l'administrateur, du liquidateur ou du titulaire de renoncer à poursuivre l'exécution de l'accord-cadre, ou à l'expiration du délai d'un mois ci-dessus. Elle n'ouvre droit, pour le titulaire, à aucune indemnité. 14
Article 14 : Règlement des litiges et langues   
En cas de litige, seul le Tribunal Administratif de TOULON est compétent en la matière. 
Tribunal Administratif Tribunal Administratif de TOULON





5 rue racine – CS 40510





83 041 TOULON CEDEX 9



Téléphone : 04.94.42.79.30 – Télécopie : 04.94.42.79.89
                          Courriel : greffe.ta-toulon@juradm.fr.
Tous les documents, inscriptions sur matériel, correspondances, demandes de paiement ou modes d’emploi doivent être entièrement rédigés en langue française. S’ils sont rédigés dans une autre langue, ils doivent être accompagnés d’une traduction en français, certifiée conforme à l’original par un traducteur assermenté. 
Article 15 : Dérogations au C.C.A.G.

L'article 2 du CCAP déroge à l'article 4.1 du CCAG - Fournitures Courantes et Services
L'article 3.1 du CCAP déroge à l'article 13.1.1 du CCAG - Fournitures Courantes et Services

L'article 8 du CCAP déroge à l'article 19 du CCAG - Fournitures Courantes et Services

L'article 8 du CCAP déroge à l'article 20 du CCAG - Fournitures Courantes et Services

L'article 11 du CCAP déroge à l'article 14.1 du CCAG - Fournitures Courantes et Services

L'article 11 du CCAP déroge à l'article 14.1.3 du CCAG - Fournitures Courantes et Services

L'article 13.1 du CCAP déroge à l'article 33 du CCAG - Fournitures Courantes et Services
PAGE  
Page 15 sur 15  CCAP Fournitures de denrées alimentaires- Ville de Trans-en-Provence (83) Juillet 2021
[image: image2.png]




